
  

 

 

 

Point n° 3 de l’ordre du jour 

Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une 

demande de crédit d’engagement de CHF 110'000.- TTC pour la 

déconnexion du réservoir d’eau potable de Bôle 
 

Monsieur le Président, 

Mesdames les Conseillères générales, 

Messieurs les Conseillers généraux, 

 

1. Introduction 

Par ce rapport, le Conseil communal de Milvignes propose à votre Autorité l’assainissement 

du réservoir de Bôle. 

Le réservoir, de 350 m3, construit en 1891 et alimenté par l’aqueduc (propriété de la Ville de 

Neuchâtel, géré par VITEOS), est aujourd’hui considéré comme ancien et obsolète. 

L’extension de 125 m3, réalisée en 1991, a été construite de manière peu pérenne par 

l’ensevelissement d’un wagon-citerne. 

L’inspection cantonale du réseau d’eau potable de l’été 2024 a exigé la mise hors service, 

pour l’année 2025, de l’ensemble qui ne répond plus aux exigences actuelles en matière de 

qualité de construction, d’hygiène ou d’exploitation des réservoirs d’eau potable.   

Aqueduc 

Réservoir 

et citerne 
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2. Plan général d’approvisionnement en eau (PGA) 

La construction d’une nouvelle conduite vers le réservoir de Cottendart (mesure 7 du PGA) 

permet désormais d’assurer l’alimentation de la zone concernée de manière centralisée, 

performante et redondante avec le réservoir de Chanet ; conforme aux standards actuels. 

La mesure 8 du PGA, dans le prolongement de la mesure 7, consiste en la suppression du 

réservoir de Bôle, ce qui permettra d’uniformiser la zone de distribution de Bôle, comme le 

prévoit le PGA.  

À terme, l’entier du village sera donc alimenté par le réservoir de Cottendart, lui-même 

alimenté par la station de pompage de la plaine d’Areuse (copropriété des communes de 

Milvignes et Boudry, gérée par Eli10). Ce réservoir est également raccordé à l’aqueduc, pour 

une raison évidente de sécurité. 

3. Variantes proposées 

Eli10, gestionnaire du réseau d’eau communal, a proposé de multiples variantes. Le Conseil 

communal vous en présente ci-dessous une sélection : 

  Variantes  

Type de travaux Coût 1 2 3 4 5 6  

Manœuvres d’exploitation 10 10 10 10 10 10 10 obligatoire 

Abandon de la conduite 10 10 10         économique 

Conservation de la conduite 45     45 45 45 45 sécuritaire 

Réaffectation de la citerne 30       30     opportunité 

Enlèvement de la citerne 85         85   
sécuritaire et 
écologique 

Enlèvement des deux réservoirs 200   200       200 
sécuritaire et 
écologique 

Total en k CHF HT +/-20 % X 20 220 55 85 140 255  

Divers et imprévus (20 %) X 4 44 11 17 28 51  

TVA (8,1 %) X 2 21 5 8 14 25  

Total en k CHF TTC X 26 285 71 110 182 331  

Manœuvres d’exploitation 

Il s’agit de l’enlèvement, ou du moins de la mise hors service, des appareils hydrauliques 

existants du réservoir. Au niveau du réseau de distribution, des manœuvres de vannes à 

différents endroits permettront d’uniformiser la zone de distribution de Bôle.  

Les consommateurs de la zone actuellement alimentée par le réservoir de Bôle auront, dès 

l’abandon du réservoir, des pressions plus élevées (+3 bars). Cette augmentation de pression 

sera annoncée en amont aux propriétaires concernés qui devront, à leur charge, faire 

potentiellement des adaptations dans leur distribution d’eau intérieure. En effet, le règlement 

de distribution d’eau potable envisage ces possibilités d’adaptation de pression dans le réseau 

et indique clairement que c’est à la charge du consommateur de se prémunir des effets de 

bords. 

  



Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 
110'000.- TTC pour la déconnexion du réservoir de Bôle 

Page 3 

Abandon de la conduite 

Description : mise hors service de toute la tuyauterie.  

En cas d’alimentation défaillante depuis Cottendart, des solutions peuvent être mises en place 

pour contourner le problème : 

- Conduite indisponible (fuite, casse) : 2 conduites alimentent Bôle avec un bouclage. De ce 

fait, si l’une est défaillante, l’autre prend le relai. 

- Réservoir de Cottendart indisponible : l’alimentation se fera par l’aqueduc au niveau de 

Cottendart en gravitaire (avec potentiel détournement de conduite) ou par le réservoir de 

Chanet avec un pompage.  

Avantage : fin de la dépendance à l’aqueduc.  

Inconvénient : privation d’une alimentation en eau de secours supplémentaire. 

Droit d’eau : Il existe une convention entre la Ville de Neuchâtel (plus particulièrement VITEOS) 

et la Commune de Milvignes, qui assure un droit d’eau (un certain nombre de m3) à Milvignes 

en provenance de l’aqueduc. Cette convention considère le droit d’eau aujourd’hui sur 3 points 

d’alimentation (soit Bôle, Cottendart et Virettes). Viteos est informé que la commune va (avec 

son PGA) abandonner Bôle et Virettes. Pour autant, le droit d’eau de Milvignes ne change pas 

et pourra être utilisé dans son ensemble à Cottendart. Si votre Autorité valide la présente 

demande de crédit, la Commune, via son gestionnaire de réseau, en informera VITEOS.  

Assainissement de la conduite 

Description : la liaison entre l’aqueduc et le réseau de Bôle est conservée, avec une vanne de 

régulation intégrée à la télégestion. Dans la pratique, elle contournera l’ouvrage existant, si 

celui-ci n’est pas enlevé, et continuera d’alimenter une partie de Bôle, afin de garantir la 

circulation de l’eau dans la conduite depuis l’aqueduc.  

Avantages : 

- Cette quantité d’eau prélevée à l’aqueduc permettrait de maintenir une partie du droit d’eau 

sur le village de Bôle. 

- Cette liaison permettra également de conserver un point d’alimentation en cas de problème 

du réseau depuis Cottendart (solution complémentaire à celles citées ci-dessus) ou en cas de 

manœuvres réseau sur le reste de la localité de Bôle.  

Inconvénients :  

- La conservation de cette conduite depuis l’aqueduc nécessite des coûts d’exploitation 

continus (surveillance, maintenance, débit sanitaire).  

- En cas de gros problème d’alimentation depuis le réservoir de Cottendart (peu probable), 

cette option ne garantit pas de couvrir l’entier de la consommation d’eau des habitants sur une 

longue durée. Le débit disponible à l’aqueduc étant fonction des nécessités des autres 

communes dépendantes de ce dernier, les solutions relevées plus haut devront de toute façon 

être rapidement mises en œuvre. 

- Des calculs et des discussions avec l’exploitant de l’aqueduc (VITEOS) devront être réalisés.  
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Réaffectation de la citerne pour les secours 

Description : utilisation de la citerne pour y stocker de l’eau non potable à destination des 

secours (pompiers), de l’irrigation des cultures ou pour de l’eau industrielle. D’autres pistes, 

telles que l’arrosage du terrain de foot de Champ-Rond ou des stands de tirs militaires, n’ont 

pas encore été explorées à ce jour. Le réservoir et la citerne seront déconnectés du réseau 

d’eau potable. 

Un jeu de vannes ainsi qu’un disconnecteur (pour garantir la séparation de l’eau potable de 

l’eau de la citerne) seront intégrés dans la construction de la conduite qui contournera le 

réservoir. Pour garantir le fonctionnement du système et la disponibilité de l’eau, il faudra 

régulièrement (minimum 2x/an) faire des prélèvements d’eau à cet endroit. L’arrosage des 

massifs végétaux et/ou les exercices des sapeurs-pompiers seront des opportunités. 

Avantage : maintien d’une fonction utile d’une partie des infrastructures existantes. 

Inconvénients :  

 Nécessité d’assainissement de la conduite préalable. 

 Nécessité d’un débit minimal contrôlé automatiquement pour éviter d’avoir une eau 

qui croupit pendant des mois/années dans la citerne.  

 Maintien d’ouvrages vieillissants ; surveillance et contrôle nécessaires.  

Démantèlement de la citerne 

Description : enlèvement complet de la citerne métallique ajoutée en 1991. 

Avantage : élimination de la partie la plus problématique. 

Inconvénient : l’ancien réservoir subsiste, avec des risques résiduels sécuritaires et un 

entretien partiel nécessaire. 

Enlèvement complet des deux réservoirs 

Description : démantèlement simultané de la citerne métallique et du réservoir. 

Avantages : aucun risque ou entretien futur ; restitution intégrale du terrain. 

Inconvénients : coût élevé ; complexité des travaux plus grande. 

4. Recommandation de l’exploitant 

Le Canton exige que la citerne et le réservoir soient sortis du réseau d’eau potable en 2025. 

Toutes les variantes répondent à cette exigence. 

Le PGA recommande l’abandon de la conduite depuis l’aqueduc (variantes 1 ou 2). 

Cependant, l’exploitant trouverait intéressant de conserver une arrivée d’eau depuis 

l’aqueduc (variantes 3 à 6). 

La réaffectation du réservoir (variante 4) impliquerait des complications pour la gestion du 

réseau. Eli10 s’en passerait bien, mais peut comprendre qu’il y ait un intérêt politique. 

Enfin, pour se prémunir de risques sanitaires et sécuritaires, l’exploitant préfèrerait que la 

citerne et le réservoir soient totalement enlevés (variantes 2 ou 6).  

Ainsi, l’exploitant privilégierait la variante 6.  
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5. Variante retenue par le Conseil communal 

Fort de cette recommandation, le Conseil communal s’est approché de différents partenaires. 

L’ECAP, en premier lieu, a fait savoir qu’il avait un intérêt évident à conserver une réserve 

d’eau brute au nord de Bôle à proximité d’une route, facile d’accès, en lien avec l’étude menée 

actuellement pour lutter contre les feux de forêt. 

Les vignerons et exploitants agricoles sont également très intéressés par le maintien d’un 

réservoir d’eau non potable. Le changement climatique les incite en effet à trouver des 

solutions pour irriguer les vignes et les champs, afin de pérenniser leur activité. Actuellement, 

l’irrigation se fait à l’eau potable, faute de mieux. La désaffection des réservoirs est une 

opportunité à ne pas négliger.  

C’est pourquoi le Conseil communal propose à votre Autorité de privilégier la variante 4.  

Pour information, les membres de la Commission Technique et de la Mobilité se sont 

positionnés le 25 août 2025 à 6 voix en faveur de la variante 4, une voix pour la variante 3 et 

aucune voix pour les autres variantes. 

La Commission financière, dans sa séance du 26 août 2025, a voté en faveur de la variante 4 

à 6 voix et pour la variante 3 à 2 voix. Elle demande de tout mettre en œuvre pour obtenir un 

financement externe pour la réaffectation de la citerne. 

 

6. Investissement 

L’investissement à consentir pour l’assainissement du réservoir de Bôle se décompose 

comme suit : 

Type de travaux Variante 4  

Manœuvres d’exploitation 10 obligatoire 

Conservation de la conduite 45 sécuritaire 

Réaffectation de la citerne 30 opportunité ECAP et secteur primaire 

Total en k CHF HT +/-20 % 85  

Divers et imprévus (20 %) 17  

TVA (8,1 %) 8  

Total en k CHF TTC 110  

Plan des investissements 

La demande de crédit qui vous est présentée est prévue au plan des investissements 2025.  

Part d’autofinancement 

Le montant de la demande de crédit est entièrement autofinancé par la taxe. Cette dernière 

sera impactée, car le montant de la réserve « Financement spécial eau potable » est négatif 

d’environ 235'000.- à fin 2024 et ne permet pas d’absorber l’augmentation des coûts 

(amortissement et intérêts passifs), mais l’impact n’est que de 1 centime (voir plus bas). 
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Participation aux travaux 

La Commune espère une participation financière de l’ECAP aux travaux en lien avec la 

réaffectation de la citerne. Cette éventuelle participation n’ayant pas encore été arrêtée, le 

Conseil communal soumet à votre Autorité l’entier du montant nécessaire aux travaux retenus. 

Incidences financières  
 
Ces travaux seront amortis à un taux moyen de 2%, en application des taux d’amortissement 
définis dans l’annexe du règlement général d’exécution de la loi sur les finances de l’État et 
des Communes (RLFinEC). Cela correspond à une durée d’amortissement de 50 ans.  
 
Les intérêts passifs, sur les emprunts que nous devrions contracter, sont comptabilisés dans 
le chapitre 96100 Intérêts passifs du compte de fonctionnement. Le taux moyen de la dette de 
la commune est estimé à 1.91%. 

Dans le détail, les incidences financières estimées sont les suivantes : 

Crédit Taux Amort. Intérêts Total

1.91%

Eau potable 110'000         2% 2'200        2'101        4'301       

Charge annuelle : 110'000         2'200       2'101       4'301       

Eau Total

Charge annuelle : autofinancés a 4'301        4'301       

Volume m3 2024 b 649'310   

Impact sur les taxes a/b 0.01          0.01          

 
 

Incidence sur l’effectif et les charges salariales du personnel communal 

Le présent projet n’engendre aucune augmentation de l’effectif et des charges salariales du 
personnel communal ni des coûts administratifs. Il sera réalisé par notre gestionnaire de 
réseau d’eau, Eli10, sous la supervision du Service technique et de la mobilité. 

 

7. Planning des travaux 

Un panneau informatif sera positionné à proximité de la zone de travaux avant le début des 
interventions. L’information sera également transmise via le site internet de la Commune, 
NemoNews et Facebook. 

Les travaux en lien avec la nouvelle conduite (contournement de l’ouvrage) dureront environ 
1 mois, dont 2 à 3 semaines le long de la route cantonale. Ensuite, les travaux d’adaptation 
du réseau dans son ensemble prendront sûrement encore deux mois, mais sans impact 
important sur le site.  

La phase de travaux est donc prévue pour une durée de 3 mois, et débutera idéalement en 
novembre 2025 pour se terminer en 2026.  
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8. Développement durable 

8.1. Volet environnemental  

Tout investissement sur un réseau permet d’en maintenir sa valeur.  

La problématique du recyclage des matériaux est intégrée au projet. Il sera, par exemple, 

demandé qu’un maximum de matériaux d’excavation soit réutilisé (s’ils ne sont pas pollués) 

pour le remblayage des fouilles.  

Le Conseil communal fait le choix de ne pas assainir le terrain, afin de permettre à l’ECAP de 

bénéficier d’une réserve d’eau brute en cas d’incendie dans le secteur et aux exploitants de la 

terre d’irriguer sans utiliser d’eau potable. 

8.2. Volet social 

La réalisation de ce chantier apporte une plus-value positive pour la population en termes de 

protection incendie et d’accès à l’eau potable en suffisance.  

Lors des travaux, une attention particulière sera donnée à la logistique des utilisateurs du site, 

notamment de la route cantonale. 

8.3. Volet économique 

De manière générale, tous les réseaux ont des pertes (eau potable, eaux usées, etc.) ; en les 

assainissant, on les réduit au minimum. 

La réalisation de ce chantier n’engendre pas d’augmentation de consommation d’électricité. 

Ces travaux devraient engendrer une économie de la facture d’eau en provenance de 

l’aqueduc (VITEOS). 

La réalisation de ce chantier ne nécessite pas de passer par un appel d’offres en marchés 

publics. Pour estimer les montants des travaux dans le cadre de la présente demande de 

crédit, Eli10 a demandé un devis à une entreprise de génie civil de la région. La Commune 

proposera une sélection d’entreprises de génie civil, dans le but qu’Eli10 les mette en 

concurrence pour s’assurer d’un choix compétitif financièrement et qualitativement. 

9. Conclusion 

À ce jour, il convient de constater que le réservoir de Bôle doit faire l’objet d’un assainissement. 

Le Conseil communal en profite pour mettre à disposition une réserve d’eau brute. 

Par ailleurs, le Conseil communal s’engage à indiquer régulièrement à la Commission 

technique et de la mobilité, l’avancée des travaux, et à la Commission financière le coût final 

pour la commune. 

La nécessité d’engager ces travaux étant démontrée, le Conseil communal vous recommande, 

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères générales, Messieurs les Conseillers 

généraux, d’adopter le présent rapport et l’arrêté qui l’accompagne. 

Colombier, le 25 août 2025 Le Conseil communal 



  

 
Le Conseil général  

de la 

Commune de Milvignes 

Arrêté relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 

110'000.- TTC pour la déconnexion du réservoir d’eau potable de 

Bôle 

Le Conseil général de la Commune de Milvignes,  

Dans sa séance du 18 septembre 2025 

Vu le rapport du Conseil communal du 25 août 2025 

Vu la loi sur les communes (LCo) du 21 décembre 1964  

Vu la Loi sur les finances de l’État et des Communes (LFinEC), du 24 juin 2014, 

a r r ê t e 

Crédit Article premier : 

d’engagement 1 Un crédit d’engagement de CHF 110'000.- TTC est accordé au 

Conseil communal pour la déconnexion du réservoir de Bôle. 

 2 Le montant sera indexé à l’indice suisse des prix à la construction 

pour l’espace Mitteland. 

Comptabilisation Article 2 : 

 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie 

selon les taux suivants : 

 Eau potable : 2 % 

 

Exécution Article 3 : 

 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 

Au nom du Conseil général 

Le président :     La secrétaire : 

 

 

 

 Ph. Donner L. Milhaud Duvernay 

 

Colombier, le 18 septembre 2025 



 
Le Conseil général  

de la 

Commune de Milvignes 

Arrêté relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 

110'000.- TTC pour la déconnexion du réservoir d’eau potable de 

Bôle 

Le Conseil général de la Commune de Milvignes,  

Dans sa séance du 18 septembre 2025, 

Vu le rapport du Conseil communal du 25 août 2025, 

Vu la loi sur les communes (LCo) du 21 décembre 1964,  

Vu la Loi sur les finances de l’État et des Communes (LFinEC), du 24 juin 2014, 

a r r ê t e 

Crédit Article premier : 

d’engagement 1Un crédit d’engagement de CHF 110'000.- TTC est accordé au 

Conseil communal pour la déconnexion du réservoir de Bôle. 

 2Si aucun repreneur économique n’est trouvé dans un délai de trois 

ans pour le réservoir de Bôle, la présente demande crédit est limitée à 

CHF 71'000.-, correspondant à la variante No 3 du rapport relatif à 

cette demande. 

 3Le montant sera indexé à l’indice suisse des prix à la construction pour 

l’espace Mitteland. 

Comptabilisation Article 2 : 

 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie 

selon les taux suivants : 

➢ Eau potable : 2 % 

Exécution Article 3 : 

 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 

Au nom du Conseil général 

Le président :     La secrétaire : 

 

 

 

 Ph. Donner L. Milhaud Duvernay 

 

 

Colombier, le 18 septembre 2025 


